REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DE L’ALLIER

COMMUNE DE ……………………..

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE

ARRETE PORTANT RECRUTEMENT DE Mme, M. …………………….

En qualité d'agent recenseur COORDINATEUR 
Le Maire de la commune de ……………………………….,
Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la fonction publique ;

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination et le secret en matière statistique ;

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment le titre V ;

Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ;

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement de la population ;

Vu la délibération en date du …………………………… créant un ou des emploi(s) d’agent(s) recenseur(s) et désignation du coordonnateur ;

Vu la candidature de l'intéressé(e) ;

ARRETE

Article 1 :   Mme, M. …………………...., (grade de l’agent ou fonction de l’élu) est désigné(e) du ……….……au ………….….. en qualité d'agent coordinateur du recensement communal de l'enquête de recensement pour l'année 202..    

 Il (elle) est tenu(e) d’assister aux séances de formations préalables aux opérations sur le terrain.
Article 2 :  Il (elle) sera chargé(e), en tant que coordinateur, tout en veillant à se conformer aux instructions de l'INSEE, de :


- mettre en place l’organisation du recensement et sa logistique, 

- organiser la campagne locale de communication, 

- assurer la formation de l’équipe communale 

- assurer l’encadrement et le suivi des agents recenseurs.

Il sera l’interlocuteur unique de l’INSEE durant la campagne de recensement.

Article 3 : Mme, M. ………….. s'engage  à ne transmettre à quiconque les informations qui seront mises à sa disposition ou qui viendront à sa connaissance dans le cadre de ses activités relatives au recensement général de la population, ni à en faire état, même après sa cessation de fonctions.

Article 4 : Mme, M. ………… déclare avoir pris connaissance de ce que toute infraction à l'engagement mentionné ci-dessus l'expose au licenciement, à des poursuites d'ordre pénal et à des poursuites en responsabilité civile, avec toutes les conséquences pécuniaires que cela comporte au titre des dommages causés.

Article 5 : Mme, M. …………………, désigné(e) coordinateur communal du recensement bénéficiera :
· S'il s'agit d'un agent :

· d'une décharge partielle de ses fonctions et gardera sa rémunération habituelle

· d’une rémunération en heures complémentaires (pour les agents à temps non complet)

· d’un repos compensateur en contrepartie du temps passé au recensement ou rémunération en heures supplémentaires (pour les agents à temps complet) selon les modalités fixées dans la délibération instaurant les indemnités horaires pour travaux supplémentaires.

· S'il s'agit d'un élu** :
Il bénéficiera du remboursement de ses frais de mission en application de l'article L. 2123-18 du C.G.C.T.

En sus, il lui sera versé ………………€ (net ou brut) pour chaque séance de formation.
Article 6 :  Il peut être mis en fin à la désignation de coordinateur à tout moment en cas de constatation de faute ou insuffisance professionnelle ou de démission de la fonction de l’agent ou de l’élu après le respect d’un préavis de ……………….. jours.
Article 7 : Ampliation  du présent arrêté sera transmise pour information à : 

- M.  le Trésorier,

- L’intéressé(e).

Fait à .................................., le ....................................

Le Maire 
Le Maire,

. Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

. Précise que le présent contrat peut faire l’objet d’un  recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal  administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification. Le Tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours  citoyens » accessible par le site internet www.telercours.fr 
Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       

** SI LE COORDINATEUR EST UN ELU
Article L2123-18 du CGCT

Version en vigueur depuis le 29 décembre 2019

Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 101

Les fonctions de maire, d'adjoint, de conseiller municipal, de président et membre de délégation spéciale donnent droit au remboursement des frais que nécessite l'exécution des mandats spéciaux.

Les frais ainsi exposés peuvent être remboursés forfaitairement dans la limite du montant des indemnités journalières allouées à cet effet aux fonctionnaires de l'Etat.

Les dépenses de transport effectuées dans l'accomplissement de ces missions sont remboursées selon des modalités fixées par délibération du conseil municipal.

Les autres dépenses liées à l'exercice d'un mandat spécial peuvent être remboursées par la commune sur présentation d'un état de frais et après délibération du conseil municipal. S'agissant des frais de garde d'enfants ou d'assistance aux personnes âgées, handicapées ou à celles qui ont besoin d'une aide personnelle à leur domicile, le remboursement ne peut excéder, par heure, le montant horaire du salaire minimum de croissance.

